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Entrevu Ã  l'Est
 Nous avons eu la chance qu'un congrÃ¨s scientifique nous offre            un sÃ©jour Ã  Prague dÃ©but septembre. Le
monde entier,            ou presque, s'y Ã©tait apparemment donnÃ© rendezvous. D'abord            pour voir. Et puis,
m'ont confiÃ© deux Ã©tudiants danois,            parce qu'on y vit pour pas cher. II est vrai que la nourriture (qui           
n'est pas fameuse) y coûte quatre fois moins cher qu'en France.
 Alors les rues sont trÃ¨s animÃ©es, et des chanteurs, des            musiciens, des "montreurs" viennent de partout,
mÃªme            de Beaubourg, gagner leur vie en distrayant les touristes. Les Praguois            ne se lassent pas de
ces spectacles des rues, sans doute nouveaux pour            eux.
 Mais ils font en mÃªme temps d'autres dÃ©couvertes. Celle            de bandes de skinheads, par exemple, Ã  qui la
croix gammÃ©e            ne fait pas peur. Et celle de dÃ©linquants, alors qu'ils n'imaginaient            pas qu'on puisse
attaquer quelqu'un, dans la rue, pour lui dÃ©rober            son portefeuille ! Un de nos collÃ¨gues est tÃ©moin que     
      cela se produit dÃ©sormais Ã  Prague comme Ã  Paris.            II est vrai, m'a expliquÃ© une Praguoise, que
l'amnistie de V.            Havel a libÃ©rÃ© bien des voleurs. LibÃ©ralisme oblige.            Mais cela n'a pas entamÃ©
l'enthousiasme qu'elie porte au Premier            Ministre, rÃ©cemment Ã©lu. Comme la plupart des TchÃ¨ques,          
 elle attend, sans la moindre initiative, que de nouvelles lois leur            donnent les directives nÃ©cessaires... pour
changer leur Ã©conomie.            L'inertie des TchÃ¨ques nous a semblÃ© trÃ¨s incrustÃ©e.
 En Allemagne ex-Est, si l'activitÃ© nous a semblÃ© plus            forte, en revanche l'enthousiasme faisait dÃ©faut.
Pour l'immense            majoritÃ© des travailleurs, l'avenir est terriblement sombre ;            le chÃ´mage fait des
ravages et les prix montent en flÃ¨che.            Les salaires ne suivent pas, mais comment protester quand on sait
que            les entreprises qui ne ferment pas sont rachetÃ©es et que la plupart            de leurs anciens travailleurs
seront licenciÃ©s ? Comment fera-ton            pour payer demain des loyers alignÃ©s sur les prix de l'Ouest,           
alors que depuis quarante ans, on payait invariablement un mark le mÃ¨tre            carrÃ© ? certes, les immeubles
reconstruits aprÃ¨s la guerre            sont d'Ã©normes blocs, des "cages Ã  lapins".            Mais un deuxpiÃ¨ces y
occupe 60 m2 et un loyer de 60 marks ne            grevait pas les revenus d'un jeune couple. II n'y avait pas un "sans  
         domicile fixe" en RDA qui dÃ©couvre la mendicitÃ©.            La mÃ©decine y Ã©tait entiÃ¨rement gratuite, alors
           que les cliniques et les crÃ¨ches ferment leurs portes : il n'y            a plus de quoi les entretenir...
 Devant cette angoisse du lendemain, comment s'Ã©tonner que des            retraitÃ©s citent tel et tel ami qui,
incapables de supporter            le choc, ont mis fin Ã  leurs jours ?

 M-L D. et J-P M.

***

Aggravation des inÃ©galitÃ©s dans les pays            industrialisÃ©s.
 L'EvÃ©nement du Jeudi des 2-8 août 1990 publie une Ã©tude            sur l'Ã©volution des inÃ©galitÃ©s au cours de
la derniÃ¨re            dÃ©cennie et constate qu'elles se sont aggravÃ©es dans presque            tous les pays
industrialisÃ©s.
 Le phÃ©nomÃ¨ne est particuliÃ¨rement marquÃ©            au Japon, oÃ¹ le fossÃ© entre riches et pauvres s'est
considÃ©rablement            Ã©largi, bien plus encore qu'en France. De plus les salariÃ©s            les plus qualifiÃ©s
sont favorisÃ©s, et "leurs rÃ©munÃ©rations            progressent bien plus rapidement que celles des catÃ©gories du 
          bas de l'Ã©chelle." La sociÃ©tÃ© britannique            est l'une des plus inÃ©galitaires d'Europe. "Le nombre
des            nÃ©cessiteux (moins de 2.000 F. mensuels) a plus que doublÃ©            depuis 1979. La GrandeBretagne
compte dÃ©sormais 10,5 millions            d'Ã©conomiquement faibles, contre 4,8 au dÃ©but de l'Ã¨re           
Thatcher. II y a 400.000 sans abri (dont 40.000 Ã  Londres) et            encore 2 millions de chÃ´meurs. Quant au
Welfare State, le systÃ¨me            de protection sociale mis en place depuis 1945 par les travaillistes,            il est en
plein dÃ©clin, faute de subventions." Aux Etats-Unis,            "grÃ¢ce Ã  l'augmentation des profits dÃ©gagÃ©s          
 sur les placements financiers et immobiliers, mais aussi Ã  des            salaires mirobolants indexÃ©s, pour les plus
gros postes, sur            les bÃ©nÃ©fices des entreprises, les 1 °/ d AmÃ©ricains            les plus riches s'octroient
aujourd'hui 12,6 % des revenus perÃ§us            par l'ensemble de la population. Deux fois plus qu'il n'y a dix ans.      
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     Les 40 % des mÃ©nages les plus pauvres doivent dÃ©sormais            se contenter de 14 °/ de l'ensemble des
revenus. En 1980, un mÃ©nage            appartenant Ã  la catÃ©gorie des 20% lesd plus pauvres,            gagnait en
moyenne 7.350 dollars par an aprÃ¨s impÃ´t. Aujourd'hui,            dÃ©duction faite de l'inflation, le mÃªme mÃ©nage
doit            se contenter de 6.973 dollars. Perte de pouvoir d'achat : plus de 5%...            Pendant le mÃªme temps,
les 20 % les plus aisÃ©s ont vu leurs            revenus progresser de 32 %, pour dÃ©passer en moyenne les 78.000   
        dollars annuels."
 En RFA, on ne peut ignorer "les laissÃ©spour-compte du miracle            Ã©conomique, de plus en plus nombreux.
Aujourd'hui, selon les            Eglises, l'Allemagne de l'Ouest compterait six millions de pauvres.            Un million
d'entre eux sont sans domicile fixe (...). Officiellement,            trois millions d'individus (soit un sur vingt)
bÃ©nÃ©ficient            de l'aide sociale. L'expansion durable, la stabilitÃ© des prix            et la crÃ©ation en six ans
de plus d'un million d'emplois n'ont            nullement empÃªchÃ© la persistance d'un chÃ´mage qui            frappe
deux millions de personnes". Et la rÃ©unification            ne fera qu'accroÃ®tre les inÃ©galitÃ©s.
 Le constat est bien moins pessimiste en ce qui concerne l'Italie, oÃ¹            les inÃ©galitÃ©s "ne se sont pas
globalement renforcÃ©es"            au cours de cette mÃªme pÃ©riode. "En 1980, 46 °/            des mÃ©nages
gagnaient moins de 20 millions de lires (100000 F            environ ) par an.
 Aujourd'hui ils ne sont plus que 39 % dans cette catÃ©gorie. Dans            le mÃªme temps, les 12 °/ qui, il y a dix
ans, dÃ©passaient            40 millions de lires de revenus annuels, sont Ã  prÃ©sent            20 %". Mais entre 1980
et 1989 "L'Ã©cart entre le Nord            et le Sud ne' s'est nullement rÃ©duit. Le
 chÃ´mage mÃ©ridional atteint en moyenne les 20 %, alors que            les rÃ©gions septentrionales bÃ©nÃ©ficient
quasiment            du plein emploi."
 Ce que l'article de l'EvÃ©nÃ©ment ne souligne pas, c'est            le caractÃ¨re paradoxal de ces inÃ©galitÃ©s dans
un            monde oÃ¹ le bien-Ãªtre gÃ©nÃ©ralisÃ© n'est            utopique que par suite du maintien d'un systÃ¨me
pÃ©rimÃ©.

 (transmis par P. Herdner)

***

Quelle signification donner au dÃ©ficit du rÃ©gime            gÃ©nÃ©ral de la SÃ©curitÃ© Sociale ?
 Le mensuel "ProblÃ¨mes Ã©conomiques" (1) Ã©ditÃ©            par la trÃ¨s officielle "Documentation franÃ§aise"         
  reproduit sous ce titre un article de la revue "Economie et prÃ©vision"            du MinistÃ¨re de l'Economie des
Finances et du Budget. L'auteur,            Dominique Lamiet, haut fonctionnaire Ã  la Direction de la prÃ©vision           
de ce ministÃ¨re, examine les comptes de la SÃ©cu Ã             travers l'exemple de l'annÃ©e 1987. Partant de la
prÃ©vision,            en avril 1986, de 40 MF, il indique que le. dÃ©ficit du solde            comptable se rÃ©duisit en
rÃ©alitÃ© Ã  1,4 MF            en fin d'exercice.
 II est exact que des raisons techniques pas toujours imprÃ©visibles            contrairement Ã  ce qu'affirme Lamiet,
expliquent, en partie,            une telle diffÃ©rence. II est vrai aussi que des mesures gouvernementales            sont
intervenues au second semestre 1986 et en 1987 dont l'effet n'a            pas Ã©tÃ© nÃ©gligeable. L'Ã©tude se
termine            ainsi : ".. En conclusion, on remarquera toutefois qu'en dÃ©pit            des discours alarmistes qui
peuvent Ãªtre vÃ©hiculÃ©s            par les media Ã  l'occasion de l'annonce des dÃ©ficits prÃ©visionnels,           
ceux-ci ne reprÃ©sentent approximativement que 1 % de l'ensemble            des dÃ©penses...".
 C'est exact, et peu d'entreprises privÃ©es ou publiques, petites            ou grosses, sont capables d'Ã©valuer leur
budget Ã  1 %            prÃ¨s.. il faut en donner acte aux responsables de la SÃ©cu.            II faut aussi stigmatiser
l'attitude des journalistes de la presse dite            "populaire" toujours prompts Ã  dÃ©noncer le "trou"            et
mÃªme le "gouffre" du rÃ©gime gÃ©nÃ©ral            qui se rÃ©duit en dÃ©finitive ; sans qu'ils le disent, Ã             un
trou d'Ã©pingle.

C'est que dans certains milieux, notamment financiers            et dans les assurances privÃ©es, l'existence mÃªme
du rÃ©gime            de sÃ©curitÃ© sociale n'a jamais Ã©tÃ© vraiment            acceptÃ©e et les retraites par
rÃ©partition sont pÃ©riodiquement            remises en cause. La presse entretient donc, annÃ©e aprÃ¨s           
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annÃ©e, le mythe d'un dÃ©ficit chronique.
 Mais le ministre des Finances et le Gouvernement ne sont-ils pas Ã©galement            fautifs en la matiÃ¨re ?
N'ontils pas intÃ©rÃªt eux            aussi Ã  affoler l'opinion afin de mieux justifier des mesures            de redressement
toujours impopulaires ?
 Quant Ã  la vraie solution, elle est simple, il suffirait que            les gestionnaires sociaux soient autorisÃ©s Ã  placer
une            partie de leurs fonds de roulement, mÃªme en bons du TrÃ©sor,            pour que toutes les insuffisances
soient Ã  jamais Ã©pongÃ©es.

 (transmis par RenÃ© Martin)

(1) n° 2188 du 29 août 1990

***

A propos des retraites
 "Sud-Ouest" du 24 juillet 1990 publie un article intitulÃ©            "Sombres perspectives" dont nous extrayons les
passages suivants
 "De mieux connu et analysÃ©, le problÃ¨me du financement            des retraites Ã  moyen et long termes rÃ©clame
Ã             prÃ©sent une solution urgente, selon les spÃ©cialistes de            l'INSEE, qui estiment dans la revue
"Ã‰conomie et Statistique"            d'aujourd'hui que "7a pire des choses est d'attendre que le temps            passe" .
 ... L'urgence des rÃ©formes s'explique par un constat : le taux            de dÃ©pendance c'est-Ã -dire le rapport entre
les inactifs            de plus de 59 ans et les cotisants - Ã©tait de 42,4 % en 1985,            soit environ 2,5 actifs par
retraitÃ©. Dans le cas le plus dÃ©favorable,            il y aura un actif par retraitÃ© en 2040, et dans le cas le plus        
   favorable, trois actifs pour deux retraitÃ©s. Grosso modo, le            poids du financement des retraites, pour
chacun des actifs, devrait            doubler ...
 ... Mais quelles rÃ©formes mettre en place ? Le systÃ¨me            de retraite par rÃ©partition n'offre que trois issues,
dont aucune            n'est facile Ã  envisager, autant d'un point de vue Ã©conomique            que social : soit Ã©lever
nettement les cotisations des actifs,            soit diminuer la valeur des prestations servies, soit relever l'Ã¢ge           
de la retraite. "Mais dans tous les cas, mÃªme en se donnant            des objectifs contraignants en termes de
paritÃ© de niveau de            vie entre actifs et retraitÃ©s, le choc dÃ©mographique est            tel qu'on
n'Ã©chappera pas Ã  une hausse significative des            cotisations", analysent les experts de l'INSEE. Celle-ci se
heurtera            Ã  la fois Ã  la rÃ©sistance des salariÃ©s et            Ã  des contraintes de compÃ©titivitÃ©.

 Cocktail de mesures

 Une autre voie permet de sortir, en partie du moins,            de ce triangle maudit : la capitalisation, dÃ©jÃ 
amorcÃ©e            en France, mais pas encore gÃ©nÃ©ralisÃ©e. PlutÃ´t            que le pouvoir d'achat des salariÃ©s
soit transfÃ©rÃ©            aux retraitÃ©s, par le biais des cotisations, il s'agit pour chaque            salariÃ© de
transfÃ©rer son propre pouvoir d'achat dans            le temps, en Ã©pargnant en vue de la retraite. Les
Ã©conomistes            voient un autre avantage Ã  la capitalisation : contribuer au financement            des
investissements - puisqu'il s'agit d'Ã©pargne - et ainsi accÃ©lÃ©rer            la croissance.
 "C'est tout un cocktail de mesures qu'il faut prendre" notent            les experts de l'INSEE .... L'enjeu est Ã©norme :
les transferts            de retraite s'Ã©lÃ¨vent aujourd'hui Ã  647 milliards            de francs, soit prÃ¨s de 11,5% du
produit intÃ©rieur brut".

Le Monde du 26 juillet 1990 fait Ã©tat des rÃ©action            suivantes :
 "Le diagnostic alarmiste de lINSEE sur l'avenir des retraites continue            de provoquer des rÃ©actions. Les
syndicats CGT et CFDT de l'INSEE            estiment, dans un communiquÃ© commun, que "le dossier sur            les
retraites reprÃ©sente un pas supplÃ©mentaire dans la            dÃ©gradation de l'indÃ©pendance et de crÃ©dibilitÃ©
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           de l'INSEE" . Notant qu'aucun article ne vient de l'institut national,            et que le coordinateur, M. Denis
Kessler, est le futur prÃ©sident            de la fÃ©dÃ©ration franÃ§aise des sociÃ©tÃ©s            d'assurance, les deux
syndicats affirment que l'INSEE accorde sa "caution            scientifique" Ã  `des prises de position politiques venant   
        de l'extÃ©rieur' ; "en l'absence de pluralisme mÃ©thodologique"            qui ne pouvaient qu'aboutir Ã 
"l'apologie des rÃ©gimes            par capitalisation". La confÃ©dÃ©ration CGC parle,            elle aussi, d'une "attaque
orientÃ©e et intÃ©ressÃ©e"            et considÃ¨re que "la volontÃ© de dramatisation est            Ã©vidente".
L'ARRCO, qui regroupe les caisses de retraite            complÃ©mentaire des salariÃ©s, rÃ©plique qu'il "n'est           
pas nÃ©cessaire d'alarmer Ã  ce sujet les retraitÃ©s            et futurs retraitÃ©s" et ajoute que "les facteurs
Ã©conomiques            sont au moins aussi importants" que les projections dÃ©mographiques.
 D'autre part, le bureau exÃ©cutif du Parti socialiste a vivement            rÃ©agi le 25 juillet : "Face aux conclusions
d'un rapport            attribuÃ© Ã  l'INSEE, mais en rÃ©alitÃ© rÃ©digÃ©            par un professionnel de
l'assurance-capitalisation, le PS rappelle son            attachement au principe de rÃ©partition. On essaie d'inquiÃ©ter 
          la population pour vendre de l'assurancevie avec une prÃ©sentation            pseudoÃ©conomiste. Cette
tentative n'est pas nouvelle" a            commentÃ© Jean-Claude Boulard, secrÃ©taire national aux            affaires
sociales."

 (transmis par G. Capeyron)

NDLR Nous rÃ©pÃ©tons qu'en dehors de l'action            psychologique en faveur des retraites par capitalisation,
l'inquiÃ©tude            distillÃ©e Ã  propos des retraites aprÃ¨s l'an 2000            procÃ¨de d'une vue purement
financiÃ¨re de la situation.            La rÃ©alitÃ© c'est qu'une production en augmentation quasiconstante           
devrait assurer normalement le maintien et mÃªme l'amÃ©lioration            du pouvoir d'achat des actuels et futurs
retraitÃ©s.
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